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Originalité de la recherche
— Résumé : objet, objectif, méthodologie et principaux 

résultats obtenus —

Ce projet de recherche s’intéresse à l’étude de l’économie infor-
melle en Algérie. Il vise l’analyse des déterminants de ce phénomène 
et son évolution dans le temps sur la période 1970 – 2010. A cet effet, 
est mobilisé l’outil économétrique à travers l’utilisation de la méthode 
MIMIC (Multiple indicators and multiple causes) pour modéliser les 
relations entre les différentes variables et estimer la taille de cette éco-
nomie dans une perspective macroéconomique. 

A travers cet essai de modélisation de l’économie informelle en 
Algérie, l’étude révèle que les dépenses publiques, le taux d’inflation, 
le taux de chômage et le SNMG sont les principales variables expli-
catives de la taille de ce phénomène. En outre, les résultats indiquent 
que le niveau élevé d’informalité de l’économie algérienne est lié prin-
cipalement à des causes institutionnelles qui expliquent en même 
temps la faible performance de cette économie. 

Le caractère volumineux des dépenses publiques et leur gestion bu-
reaucratique, les déséquilibres du marché de l’emploi, la non maîtrise 
des prix et de la circulation monétaire et la faiblesse des revenus des 
travailleurs salariés ouvrent la voie à l’émergence de tout type d’infor-
malité dans l’économie. 





PARTIE I



Introduction 
et intérêt de la recherche  

– Problématique, hypothèses de recherche1 –

En dépit des controverses incessantes que suscite aujourd’hui 
l’étude de l’économie informelle de par le monde, que ce soit sur le 
plan de la définition du phénomène ou sur le plan de la méthodologie 
pour le circonscrire, de nombreux travaux théoriques et empiriques 
ont été consacrés à cette problématique  : Cagan(1958), Gutman 
(1977), Feige (1979), Tanzi (1980), Schneider (2005)… Par exemple, 
les travaux de type quantitatif mettent particulièrement en relief la 
relation existante entre l’accroissement de l’économie informelle et 
certains de ses déterminants (fiscalité, marchés au noir, change paral-
lèle…). Cependant, les résultats et les interprétations qui ressortent 
de l’examen du phénomène apparaissent souvent divergents et contri-
buent ainsi à la polémique entre les économistes (Portes, 1989). En 
effet, la théorie économique standard reste impuissante à expliquer et 
à déterminer les facteurs économiques des facteurs non économiques 
qui alimentent l’économie informelle et plus que cela, reste incapable 
de proposer des paramètres consensuels d’évaluation de l’économie 
informelle : Schneider (2008), Kshetri (2009). 

De l’autre côté, peu de recherches ont été consacrées à la quanti-
fication du phénomène en Algérie (Bounoua – 2003, Adair – 2003, 
Cnes – 2003, Bellache – 2010), qui ont montré la profondeur du 
phénomène dans la société et l’économie algérienne. L’évolution de 
cette économie, qui a pris des proportions importantes ces dernières 
années, exige une plus grande investigation théorique et empirique 

1 – Cette présente recherche a bénéficié de nombreuses suggestions et commentaires. Je 
voudrais exprimer ici mes remerciements à Mrs Philippe ADAIR, (Université de Paris 12), 
Boutaleb BRAHMI (Direction génrérale de la douane), Lahcene BOURICHE, Noria 
GHAZI et Soumia BOUANANI (Université de Tlemcen).
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pour tenter une mesure macroéconomique du phénomène et une 
meilleure compréhension des logiques de son fonctionnement. 

Les principales interrogations que posent cette recherche sont de 
savoir comment peut-on appréhender et évaluer le phénomène de 
l’économie informelle en Algérie ? Quelle est sa part relative dans les 
comptes nationaux ? Comment peut-on intégrer cette économie non 
officielle au processus de développement ? Plus en détail, il s’agit de 
confirmer ou d’infirmer l’influence déterminante jouée par certaines 
variables dans l’existence du phénomène de l’économie informelle no-
tamment celle liée à l’impact de la hausse du chômage et sa persistance 
dans l’augmentation du nombre de la population à travailler dans le 
secteur informel ou le rôle des bas salaires ou bien encore celui de 
l’inflation… dans l’élargissement de la sphère informelle. Dans cette 
optique, il s’agit d’apporter des éléments de réponse pertinents à tous 
ces questionnements, en partant de l’hypothèse que celle-ci exerce un 
réel impact sur les autres variables économiques (prix, revenu, emploi, 
taux de change…) et vice-versa. 

Méthodologiquement, pour résoudre cette problématique, le re-
cours à la modélisation a été privilégié pour cerner les variables expli-
catives du phénomène. La méthode MIMIC est l’une des techniques 
utilisées dans ce but. Elle permet de quantifier la taille de l’économie 
informelle et les facteurs qui y contribuent. 

Le plan de travail de notre étude est comme suit  : dans une pre-
mière partie, nous passerons en revue les différentes définitions de 
l’économie informelle (section I) ainsi que les différentes méthodes 
d’estimation du phénomène ainsi que leurs critiques (Section II). 
Dans une seconde partie, nous procéderons à une revue de la litté-
rature économique sur l’économie informelle en Algérie (Section I), 
puis nous donnerons une description du modèle MIMIC appliqué au 
cas algérien tout en le discutant et le critiquant (Section II), ensuite 
nous exposerons les résultats de notre modèle et leurs interprétations 
(section III), enfin nous terminerons par une conclusion générale de 
l’étude.
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SECTION 1

Une définition plurielle 
de l’économie informelle

Dans l’étude de l’économie informelle, il faut signaler d’emblée les 
difficultés de définition du phénomène. Celles-ci ne relèvent pas seu-
lement du caractère hétérogène et clandestin des activités dites infor-
melles, mais aussi des méthodes utilisées pour les appréhender. En 
effet, l’économie informelle embrasse un large éventail d’activités qui 
ne se prêtent pas facilement à l’investigation. On peut citer le travail 
au noir, le change parallèle, l’évasion et fraude fiscale…

Comme il n’est pas possible de mesurer directement l’économie in-
formelle, différentes méthodes ont été initiées par les chercheurs pour 
approcher le phénomène. Elles sont de deux sortes  : les approches 
directes et les approches indirectes.

• les approches indirectes  : sont celles s’appuyant sur des don-
nées macroéconomiques, notamment les informations issues de la 
Comptabilité nationale, pour déterminer la taille de l’économie 
informelle.

• les approches directes  : sont celles basées sur les enquêtes de 
terrain pour récolter l’information auprès des agents économiques et 
leur environnement.

Il est clair que l’utilisation de cette méthodologie (approches di-
rectes et approches indirectes) ne permet pas de cerner totalement 
l’économie informelle. Ce sont des tentatives de mesures approxima-
tives qui ont le mérite de donner une idée sur l’ampleur des activités 
informelles dans une économie donnée.

Définition de l’économie informelle

En abordant l’étude de l’économie informelle, on se perd dans les 
méandres des définitions et de la terminologie utilisée pour désigner 
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le phénomène. Par exemple,Willard (1982) recense une multitude  
d’appellations  : «  Economie non officielle, Economie non enregistrée, 
Economie non mesurée, Economie non observée, Economie non déclarée, 
Economie cachée, Economie dissimulée, Economie sous-marine, Economie 
submergée, Economie souterraine, Economie clandestine, Economie se-
condaire, Economie duale, Economie noire, Economie grise, Economie 
irrégulière, Economie marginale, Economie périphérique, Economie 
parallèle, Economie alternative, Economie occulte, Economie autonome, 
Contre-économie, Economie informelle, Economie invisible, Economie de 
l’ombre, Economie illégale ». Cette floraison du vocabulaire ajoute plus 
à la complexité de l’objet étudié qu’à sa clarté. 

Cependant, en reprenant la classification élaborée par Archambault 
et Greffe (1984), nous pouvons donner une idée globale sur les acti-
vités qui font partie du domaine de définition de l’informel. Dans ce 
sens, une nomenclature des activités qui composent l’économie infor-
melle est proposée par ces auteurs. Elle regroupe les activités mar-
chandes et les activités non marchandes. 

Les activités marchandes recouvrent «la production de biens et ser-
vices marchands réalisés par le travail non rémunéré, indépendant ou 
salarié» (p.12). Tandis que les activités non marchandes sont définies 
comme «l’ensemble des biens et services qui ne sont pas échangés sur le 
marché et qui sont produits par le travail non rémunéré» (p.13). 

Ces biens ou services issus de ces productions peuvent être soit 
autoconsommés, soit troqués, soit transférés sans contrepartie. Dans 
ce cadre là, nous allons particulièrement nous intéresser aux activités 
marchandes parce qu’elles sont les moins étudiées. Dans la nomencla-
ture des activités marchandes, on distingue : 

– la production légale non déclarée 
– les revenus en nature dissimulés 
– la production des biens et services illégaux. 

I) - Dans la production légale non déclarée : 

On note :
 “–  la minoration  de la production réalisée par les travailleurs indé-

pendants déclarés.
–  la production légale réalisée par les entreprises clandestines. 
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–  les salaires versés à des travailleurs non enregistrés. 
–  les salaires versés à des travailleurs enregistrés au-delà des heures 

déclarées.” 
Cette classification reprend les différentes formes de travail au noir 

ou du capital en noir (loyers et prêts non déclarés…)  

II) - les revenus en nature dissimulés regroupent : 

–  la « majoration des notes de frais des salariés». 
–  l’usage privé des services de l’entreprise. 
–  le vol des matières premières. 
–  le vol de produits finis. 
–  “perruque” et autres vols de temps de travail». 
Ces pratiques sont très courantes dans les entreprises et sont plus 

ou moins tolérées. Elles contribuent cependant, par les revenus qui y 
sont dissimulés, à diminuer la valeur ajoutée des entreprises et à majo-
rer leur consommation intermédiaire.

III) - La production des biens et services illégaux :

–  “la production et la distribution de stupéfiants et autres drogues 
prohibées 

–  la prostitution et les activités connexes.
–  la contrebande et le trafic de devises. 
–  l’usine”. 
Il convient de faire remarquer que l’ensemble des activités écono-

miques incluses dans cette nomenclature fait implicitement ou expli-
citement référence à la loi. La distinction nette entre le légal et l’illégal 
concernant certaines activités n’est pas toujours aisée à faire. D’où la 
difficulté de ranger certaines activités dans l’économie informelle. 

Cependant, pour mettre un terme à la polémique entourant la 
définition de l’économie informelle et homogénéiser la terminolo-
gie, l’OCDE (2002) a innové dans ce domaine en s’intéressant à la 
définition de ce concept et à l’élaboration d’une grille d’analyse per-
mettant d’analyser le phénomène. Quatre zones d’informalités sont 
identifiées, susceptibles de contenir les activités non observées échap-
pant au cadre de la comptabilité nationale, on retrouve celles qui sont 

18
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dites souterraines, illégales, informelles ou domestiques. L’ensemble 
de ces activités ont été réunies sous le vocable d’économie non obser-
vée (ENO). Le tableau suivant en décrit la typologie.

Tableau 1 : l’économie non observée (ENO) dans les comptes nationaux

Souterraine Informelle Illégale

Production 
domestique 
pour usage 

propre

Raisons 
Statistiques

Raisons 
économiques

Productions non 
enregistrées 
pour cause de 
déficiences 
statistiques : 
entreprises non 
enregistrées, 
activités non 
déclarées ou 
sous déclarées

Activités à la fois 
productives et 
légales qui sont 
délibérément 
soustraites au 
regard des 
pouvoirs publics 
afin d’éviter le 
paiement des 
taxes ou de 
se conformer 
aux lois et aux 
Règlements.

Activités ayant 
pour but de 
générer un 
travail et un 
revenu mais 
opérant à un 
faible niveau de 
répartition et de 
réglementation 
du Travail.

Les activités 
de production 
de biens et 
services légales 
exercées à 
titre illégal et 
les activités 
interdites par 
laLoi.

Source : OECD (2002)

1/  L’économie souterraine – sous l’angle de la production – com-
prend les activités qui contournent la réglementation fiscale et sociale 
(impôts, Sécurité sociale, salaire minimum…) et se soustraient ainsi à 
l’imposition des revenus.

2/ L’économie illégale vise les activités productives qui ne se sou-
mettent pas aux lois et réglementations, en raison de l’interdiction de 
ces activités par l’Etat (drogue, prostitution, contrebande, contrefa-
çon, corruption ou recel de biens volés…). 

3/ La production du secteur informel  : activités de production 
qui ne sont pas dissimulées, mais qui échappent aux obligations fis-
cales et sociales imposées par les pouvoirs publics. Elles ne sont pas 
déclarées et, par conséquent, ne sont pas enregistrées. 

4/ La production domestique couvre les biens et services non 
marchands réalisés par les ménages uniquement pour usage personnel.
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En résumé, on peut affirmer qu’au-delà des difficultés conceptuelles 
rattachées à l’étude du phénomène, il convient de signaler que le sujet 
de l’économie informelle ne laisse personne indifférent puisqu’il s’agit 
d’un problème universel qui touche sans exception toutes les socié-
tés humaines. Les tentatives de connaitre en profondeur ses différents 
aspects butent sur de multiples obstacles : d’abord définitionnels, puis 
méthodologiques. Les interprétations qui sont faites du phénomène 
diffèrent également, d’une étude à l’autre, d’un auteur à l’autre, mais 
l’explication dominante qui ressort des différents travaux consacrés à 
ce sujet est que l’économie informelle est le signe d’un profond dys-
fonctionnement de l’économie. 
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SECTION 2 : 

Les méthodes d’estimation 
de l’économie informelle

Comme cela a été indiqué plus haut, l’estimation de la taille de 
l’économie souterraine est une tâche difficile et exigeante. Dans cette 
partie, nous allons donner un aperçu bref mais complet des différentes 
méthodes d’évaluation de la dimension de l’économie informelle. 
Trois différents types d’approches sont utilisées (directe, indirecte et 
modélisation), et chacune d’elle est brièvement décrite et discutée. 

1/ Les approches directes :

Ce sont des micro approches qui ont recours aux enquêtes directes 
sur la base d’échantillons de population dont on attend des réponses 
volontaires ou bien en utilisant des techniques de vérification fiscale en 
direction des entreprises, ou bien encore en mettant en œuvre d’autres 
méthodes d’observation de type enquête 1 2 3. (INSEE, 2005) 

Le principal inconvénient de ces méthodes est qu’elles présentent 
les défauts de toutes les enquêtes. En effet, les résultats dépendent 
fortement de la volonté de coopération de l’enquêté et de la précision 
de ses réponses. Par exemple, il est difficile d’évaluer la quantité des 
heures de travail non déclarées lors d’un questionnaire direct, et la 
plupart des enquêteurs avouent cette faiblesse. Cependant, la perti-
nence des résultats de ce type d’enquêtes restent liés intrinsèquement 
à la façon dont le questionnaire est formulé.

2/ Les approches indirectes :

Ces approches, qui sont aussi appelées approches «indicateurs», sont 
pour la plupart d’entre elles de type macroéconomique et utilisent 
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divers indicateurs économiques qui reflètent des informations sur le 
développement de l’économie informelle. Actuellement, on recense 
cinq indicateurs qui permettent de déceler des « traces » de l’économie 
informelle dans une économie nationale.

a). L’écart statistique entre la dépense 
nationale et le revenu national :

Cette approche est basée sur les différences statistiques entre le re-
venu national et la dépense nationale. En comptabilité nationale, la 
mesure du revenu du PNB (Produit National Brut) devrait être égale à 
la mesure des dépenses du PNB. A partir de l’analyse des comptes na-
tionaux, si on décèle un écart entre la mesure des dépenses et celle du 
revenu, celui peut être interprété comme un indicateur de l’ampleur 
de l’économie souterraine.

Cependant, cet écart peut refléter à la fois et les omissions et les 
erreurs contenues comme partout dans les statistiques des comptes 
nationaux et l’existence d’une activité souterraine. Ce qui rend diffi-
cile l’interprétation des résultats lorsqu’ils sont attribués uniquement 
à la présence de l’économie informelle. 

b). l’écart entre la force de travail 
officielle et réelle du travail :

Une baisse de la participation de la main-d’œuvre dans l’écono-
mie officielle peut être considérée comme un indicateur de l’existence 
d’une activité importante dans l’économie informelle. Si la participa-
tion totale de la population active est supposée être constante, un taux 
officiel de baisse de la participation peut être considéré comme un 
indicateur d’une augmentation des activités de l’économie informelle. 
L’une des faiblesses de cette méthode est que la différenciation dans les 
taux de participation peut également s’expliquer par d’autres facteurs. 
Par exemple, les gens peuvent à la fois travailler dans l’économie infor-
melle et posséder un emploi dans l’économie « officielle ». 
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c). l’approche des transactions :

Cette approche a été développée par Feige (1979). Elle est basée 
sur l’hypothèse qu’il existe une relation constante au cours du temps 
entre le volume de transactions et le PNB officiel, tel que résumé par 
l’équation quantitative de la monnaie bien connue de Fisher où : 

M * V = P * T (avec M = monnaie, V = vitesse, P = prix, 
et T = transactions totales). 

Des hypothèses sont également émises sur la vitesse de la monnaie 
et sur   les relations entre la valeur totale des transactions (p*t) et le 
PNB nominal total (officiel + informel). 

En rapportant le PNB nominal total au volume des transactions 
totales, le PNB de l’économie informelle peut être calculé en sous-
trayant le PNB officiel du PNB nominal total.

Cependant, cette opération exige qu’on admette une année de base 
à partir de laquelle, on suppose qu’il n’ya pas d’économie informelle 
et donc le rapport de p*t au montant du PNB nominal total serait 
«normal» et constant dans le temps, s’il n’y avait pas eu l’économie 
informelle.

Globalement, cette méthode comporte plusieurs insuffisances dont 
notamment : (i) les hypothèses posées : une année de base sans écono-
mie souterraine, et un taux «normal» de transactions au PNB nomi-
nal. Ce qui n’est pas réaliste. En outre, pour obtenir des estimations 
crédibles de l’économie informelle, il faudrait obtenir des chiffres 
précis sur le volume total de transactions qui ne sont pas toujours 
disponibles.

Par ailleurs, (ii) on fait l’hypothèse que toutes les variations du rap-
port entre la valeur totale de la transaction et le PNB officiellement 
mesuré sont dues à l’économie souterraine, ce qui reste à vérifier. 

d). L’approche par la demande de monnaie : 

L’approche par la demande de monnaie a été d’abord utilisée par 
Cagan (1958), qui a montré une corrélation étroite entre la demande 
de monnaie et la pression fiscale (comme une des causes de l’économie 
souterraine) aux États-Unis au cours de la période de 1919 à 1955.
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Vingt ans plus tard, Gutmann (1977) a utilisé la même approche mais 
sans le recours aux données statistiques.

Plus tard, cette même approche de Cagan a été développée par 
Tanzi (1980, 1983), qui a supposé que les transactions souterraines 
sont réalisées sous la forme de paiements en espèces pour ne laisser 
aucune trace observable par les autorités fiscales. Une augmentation 
de la taille de l’économie souterraine va donc provoquer une hausse 
de la demande de monnaie.

Tous les facteurs possibles classiques, comme l’évolution du revenu, 
les habitudes de paiement, les taux d’intérêt, et ainsi de suite, inter-
viennent dans ce processus. En outre, des variables telles que la charge 
fiscale directe et indirecte, les réglementations gouvernementales et 
la complexité du système fiscal, qui sont supposés être les principaux 
facteurs poussant les individus à rejoindre l’économie informelle, sont 
pris en compte en tant que variables dans l’équation d’estimation.

L’équation de régression de base pour la demande de monnaie, pro-
posée par Tanzi (1983), est la suivante :

Ln (C / M2) t = ßo + ß1 ln (1 + TW) t + ß2 ln (WS / Y) t + ß3 ln Rt + ß4 ln (Y/N) t + ut 
avec ß1> 0, ß2 > 0, ß3 <0, ß4 > 0

Où ln désigne logarithmes naturels, C/m2 est le ratio des liquidités 
sur les comptes courants et de dépôts, tw est un taux d’imposition 
moyen pondéré, wS/y est la proportion des salaires et traitements dans 
le revenu national, R est l’intérêt payé sur les dépôts d’épargne (pour 
déterminer le coût d’opportunité de la détention d’espèces) et y/n est 
le revenu par habitant.

La détermination de la taille de l’économie souterraine peut être 
calculée dans un premier temps en comparant la différence entre la 
hausse du volume de la monnaie lorsque la charge fiscale directe et 
indirecte (et les réglementations gouvernementales) sont maintenues 
à leur valeur la plus faible, et la croissance de la même monnaie quand 
la valeur de l’imposition fiscale est à son plus haut niveau (réglemen-
tations fiscales). En supposant que dans un deuxième temps la vitesse 
de circulation de la monnaie utilisée dans l’économie souterraine est 
la même que pour la monnaie légale m1 dans l’économie officielle, la 
taille de l’économie souterraine peut être calculée et comparée au PIB 
officiel.
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Les objections les plus couramment soulevées à l’encontre de cette 
méthode sont les suivantes :

•  toutes les transactions dans l’économie souterraine sont payées en 
espèces. Isachsen et Strom (1985);

•  La plupart des études estiment qu’un facteur particulier à savoir la 
charge fiscale est l’une des causes de l’économie souterraine.

•  La plupart des études supposent la même vitesse de la monnaie 
dans les deux types d’économies. Or la vitesse de la monnaie dans 
l’économie souterraine est plus difficile à estimer. Sans connais-
sance de la vitesse de la monnaie dans l’économie souterraine, il 
faut accepter l’hypothèse de l’égalité de la vitesse de la monnaie 
dans les deux secteurs.

•  Ahumada, Alvaredo, Canavese et Canavese (2004) montrent 
que l’approche de l’économie souterraine par la méthode moné-
taire, avec comme hypothèse de l’égalité de la vitesse entre les 
deux secteurs n’est correcte que si l’élasticité-revenu est de 1. Or, 
comme ce n’est pas le cas pour la plupart des pays, le calcul de-
vrait être révisé. 

e). La méthode Lacko : consommation d’électricité

Lacko (1996) suppose qu’une proportion donnée de l’économie 
souterraine est associée à la consommation des ménages en électricité. 
Cette partie comprend la production dite domestique, et d’autres pro-
ductions et services non enregistrés. Lacko admet en outre que dans 
les pays où la part de l’économie souterraine liée à la consommation 
d’électricité des ménages est élevée, le reste de l’économie souterraine 
(qui ne peut pas être mesuré) sera aussi élevé.

f ) la spécification du modèle mimic : 

Comme on l’a vu plus haut, plusieurs méthodologies ont été déve-
loppées afin de saisir la taille de l’économie informelle. La plupart 
d’entre elles ont abouti à des estimations divergentes. L’approche 
modélisation ou MIMIC (Multiple Indicators and Multiple Causes) 
est l’une des techniques utilisées par les économètres pour mesurer la 
dimension informelle d’une économie donnée. 
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Le modèle MIMIC est un outil économétrique utilisé en sciences 
sociales (éducation, management, psychologie, sociologie, etc.). Il a 
été vulgarisé en particulier avec l’apparition de logiciels spécialisés tels 
que (LISREL) (Linear Independant Structural Relationship) qui ont 
facilité l’estimation des variables incluses dans les modèles. Frey et 
Weck-Hanneman (1984) sont les premiers concepteurs de la tech-
nique. Ils ont innové dans ce domaine en considérant la taille de l’éco-
nomie informelle comme une variable non observée.

Conçue à partir de la théorie statistique des variables latentes, 
l’approche MIMIC part de l’hypothèse qu’il existe des causes et des 
indicateurs de l’économie informelle. Dans ce type de modèle, cette 
dernière est considérée comme une variable latente ou une variable 
non observée qu’il s’agit de déterminer sur la base des informations 
apportées par les variables causales et les variables indicateurs. 

Le modèle MIMIC combine deux types d’équations structurelles 
(système d’équations de mesure) qui expriment des relations statis-
tiques entre variables latentes (non observées) et des variables obser-
vées. De ce fait, ce modèle permet de rendre compte de l’évolution de 
l’économie informelle à partir d’indicateurs ou variables observables 
(supposées refléter les changements dans la taille de l’économie infor-
melle et d’un ensemble de variables causales observées (considérées 
comme des facteurs déterminants de l’économie informelle).

Ce sont Jöreskog et Goldberger (1975) qui ont donné le nom 
de MIMIC à cette méthode, même si elle a été en premier dévelop-
pée par Zellner (1970), Hauser et Goldberger (1971) et Jöreskog 
(1973) ; et les premiers économistes qui ont utilisé la taille de l’éco-
nomie souterraine comme une « variable latente » sont Frey et Weck–
Hannemann (1984). 

Le principal avantage de cette méthode est qu’elle combine des 
causes multiples, aux indicateurs de l’économie informelle, au lieu 
d’utiliser un seul indicateur (charge fiscale) comme les autres méthodes. 

Critiques du modèle MIMIC : 
Cependant des auteurs comme Helberger, Knepel (1988) et 

Schneider (1997) recensent plusieurs faiblesses relatives à l’utilisation 
de la méthode MIMIC, qu’on peut résumer comme suit : 
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•  Le choix des variables causales détermine en grande partie la va-
riation de taille de l’économie informelle. Toute modification du 
choix de ces variables donne des résultats différents d’un modèle 
à un autre 

•  La difficulté de collecter les informations sur certaines variables 
sensibles telles que la corruption…

•  L’instabilité de l’estimation des paramètres et des coefficients lors 
de la spécification d’un modèle à un autre.

En résumé, l’handicap majeur de cette méthodologie réside plus 
dans la difficulté de choisir les variables les plus pertinentes pour le 
modèle que dans la conception du modèle lui-même.
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PARTIE II



SECTION 1 : 

Revue de la littérature sur l’économie 
informelle en Algérie

 La littérature sur l’économie informelle en Algérie est rare, même si 
ces dernières années, on a pu constater un renouveau dans l’étude de ce 
phénomène par certains chercheurs algériens et étrangers. (Bellache, 
Adair, Bounoua, Hammouda…). La plupart des écrits recensés ont 
focalisé leur intérêt sur des thématiques relatives à l’emploi informel, 
la production au noir, le taux de change… Mais on est rarement tom-
bé sur des études de type économétriques visant à évaluer la taille de 
l’économie informelle en Algérie. 

Cependant, on peut synthétiser les différentes recherches sur l’éco-
nomie informelle en Algérie, en adoptant une approche classique qui 
consiste à les organiser selon des approches directes et des approches 
indirectes. 

Nous observons dans cette direction que la plupart de ces recherches 
ont privilégié des enquêtes sur le terrain pour appréhender les diffé-
rents aspects informels de l’économie algérienne, en accordant peu 
d’intérêt aux approches quantitatives de type modélisation.

Elles peuvent être divisées en plusieurs catégories selon leurs objec-
tifs : production, travail, consommation, etc., les méthodes utilisées 
(questionnaires et enquêtes) et visant des études sur les ménages, le 
secteur privé et le genre. 

Parmi les différentes recherches entreprises sur l’économie infor-
melle en Algérie, on retrouve celles de (Bounoua-Adair) (2003) 
sur l’emploi informel, celles de Hammouda, 2002, Musette M S., 
Hamouda et Isli, 2003, Bellache et Adair, 2008) sur le travail ou 
la main-d’œuvre, sur   la consommation, la Sécurité sociale, la micro 
entreprise… 



Revue de la littérature sur l’économie informelle…

Par ailleurs, on recense d’autres types de recherches basées sur des 
méthodes quantitatives, telles que : le modèle MIMIC (Bounoua et 
Bouanani, 2013), le modèle logistique (Adair, Bellache et Gherbi, 
2012), le modèle de la comptabilité nationale (Zidouni, 2003).

Enfin, des recherches de synthèse sur l’économie informelle en 
Algérie (définitions, caractéristiques, etc. (Prenant, 2002, Adair, 
1985, Bounoua, 1992, 1995, 1998, 1999, 2002, Adair et Bounoua, 
2003, Benissad, 1984, Boufenik, 2010, Henni, 1982).

Mais tous ces travaux cités ne permettent pas d’approcher la mesure 
de la taille de l’économie informelle en Algérie, en raison principale-
ment de l’hétérogénéité des activités de ce secteur qui rend difficile 
la collecte de l’information sur ce sujet et des coûts à engager dans 
l’élaboration des questionnaires et la conduite des enquêtes. D’où la 
justification de cette étude de type économétrique pour évaluer quan-
titativement le poids de l’économie informelle en Algérie sur une 
longue période. 
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SECTION 2 : 

Description du modèle mimic 
appliqué au cas algérien

L’objectif de cette section est de mesurer la taille de l’économie 
informelle en Algérie sur la période 1990 – 2009, en recourant au 
modèle MIMIC, et d’analyser ses effets sur certaines variables éco-
nomiques. Premièrement, nous examinerons plus en détail la métho-
dologie relative au modèle MIMIC puis sa spécification. Ensuite, le 
choix de variables et la méthode d’estimation. Enfin, nous présente-
rons les résultats d’estimation et leurs interprétations.

Méthodologie

Base de données, outils économétriques et statistiques

Avant d’aller dans la description de la méthode MIMIC appli-
qué au cas algérien et d’exposer les résultats de notre recherche, il 
convient d’attirer l’attention sur les difficultés conceptuelles de la défi-
nition de la notion d’économie informelle comme signalé plus haut. 
Simplement, nous tenons à dire que nous emploierons indifférem-
ment les expressions d’économie informelle ou d’économie non observée 
ou d’économie souterraine au cours de cette étude sans prêter attention 
aux controverses auxquelles elles peuvent donner lieu. (Voir supra) 

Le modèle MIMIC

Comme il est difficile de mesurer directement l’économie sou-
terraine, une méthode économétrique novatrice a été élaborée pour 
contourner ce problème de quantification du phénomène. Connue 
sous le nom de modèle MIMIC (Multiple indicators and multiple 
causes), celle-ci est une technique de traitement des variables non 
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observables dites latentes. Elle permet la modélisation du phénomène 
de l’économie souterraine en considérant cette dernière comme une 
variable non observée ou latente. Cette variable latente est à la fois ex-
pliquée par de multiples variables causales et de multiples variables in-
dicatrices. Les variables causales sont celles susceptibles de développer 
l’économie souterraine tandis que les variables indicatrices sont celles 
qui attestent de l’existence de cette économie. Cette technique d’esti-
mation permet de connaître la taille relative de l’économie informelle 
et d’en suivre l’évolution au cours du temps. Il convient de remarquer 
ici que le choix judicieux des variables causales et des variables indica-
trices contribuent grandement à la pertinence du modèle et, partant, 
des résultats attendus.

Graphique 1/ Le modèle MIMIC

La structure du modèle MIMIC se présente comme suit :
Ce schéma indique que le modèle repose sur deux types d’équa-

tions : l’équation de structure, et le système d’équations de mesure. 
La première vise la capture des relations entre la variable latente (η) 
et les causes (X q), elle est appelée «modèle structurel», tandis que la 
seconde équation met en valeur les liens entre les indicateurs (Y p) à 
la variable latente (économie non observée ou économie informelle), 
elle est dite modèle de mesure.

Il faut préciser ici encore que la variable (η) n’est pas directement 
mesurable : c’est pourquoi, elle est appelée variables latente. Ainsi, les 
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trois variables (Y1, Y2,.. Yp) reflètent la variable latente (η); elles sont 
elles-mêmes appelées des variables observées endogènes ou indicateurs 
endogènes et comme ces variables ne sont pas mesurées parfaitement, 
on admet l’existence d’erreurs de mesure (ε). D’autre part et dans ce 
même ordre d’idées, on admet que (η) est elle-même déterminée par 
un ensemble de variables causales (X1, X2, X3,.. Xq), observables exo-
gènes ou indicateurs exogènes. Comme cette dernière relation n’est 
pas parfaite, on ajoute une erreur de spécification, notée ζ.

Ainsi, mathématiquement, on peut exprimer l’équation de déter-
mination de l’économie informelle comme suit : 
Avec : γ paramètres à estimer ; ζ : terme d’erreur.

Par ailleurs, la variable latente concourt elle-même à la détermina-
tion d’un ensemble d’indicateurs observables notés y1, y2  … yn   
qu’on peut exprimer sous la formule suivante :  
Avec λ : paramètre à estimer; ε : terme d’erreur.

Globalement, le modèle tel que proposé avec ses différentes va-
riables exogènes et endogènes est supposé refléter les mécanismes ins-
titutionnels et économiques à l’œuvre dans le processus d’informa-
lisation dans une économie donnée. A cet égard, le recours à l’outil 
économétrique est précieux. Il permet non seulement d’identifier les 
déterminants de la croissance de l’économie informelle, mais aussi 
de connaître la taille relative de cette économie... Un certain nombre 
d’hypothèses sont avancées et testées dans le modèle pour comprendre 
le comportement de chaque variable à l’égard de la variable latente 
qu’est l’économie informelle. 

En ce qui nous concerne, le modèle économétrique dit MIMIC 
pour estimer la taille de l’économie informelle en Algérie est construit 
à partir des séries de données de la Banque Mondiale, du Fonds mo-
nétaire international, de l’Office national des statistiques et de divers 
organismes nationaux (ministères, Douanes, Banque centrale…). La 
modélisation est construite autour de deux équations structurelles 
afin de mesurer les relations entre les variables latentes non observées 
(ici l’économie informelle) et les indicateurs et les causes observées.

La période considérée dans notre étude va de 1990 à 2009 en rai-
son comme nous l’avions précisé plus haut de la disponibilité de l’in-
formation statistique.
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Choix des variables du modèle empirique

Pour les besoins de notre recherche, les variables causales de l’éco-
nomie informelle prises en compte dans le modèle empirique sont 
les suivantes  : les dépenses publiques (X1), le taux d’inflation (X2), 
le Salaire minimum national garanti (X3) le taux de chômage (X4), 
le prix du pétrole (X5), la charge fiscale (X6) comprenant les impôts 
directs, les impôts indirects et les cotisations sociales, tandis que les 
variables indicatrices intégrées dans le modèle sont les suivantes : l’in-
dice réel du produit intérieur brut (Y1), et la masse monétaire M2 
(Y2). Ce qui justifie le choix de ces variables causales est d’abord la 
disponibilité des données sur la période étudiée mais également le rôle 
que sont supposés jouer ces facteurs dans la dynamique de l’informel 
en Algérie.

Graphique 2/ Les dépenses publiques X1

Source : Elaboré par les auteurs, Prix constants, USD 2000. 

En effet, pour les dépenses publiques, (X1) celles-ci, en augmenta-
tion depuis la fin des années 90 comme l’indique la courbe plus haut, 
ont relancé la croissance économique en Algérie avec une intensité 
dans l’exécution des différents programmes de développement, mais 
aussi une répartition large des revenus aux ménages et aux entreprises 
dont les dépenses ne transitent pas nécessairement par les circuits mo-
nétaires et marchés officiels.
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Graphique 3/ Taux d’inflation X2

Pour le taux d’inflation (X2), il est un indicateur d’emballement de 
l’économie et de tensions monétaires. Il est la résultante du déséqui-
libre observé entre la masse monétaire en circulation et la valeur des 
biens et services dans l’économie nationale. Il affecte, par conséquent, 
directement le pouvoir d’achat des ménages qui souvent recourent 
aux marchés du travail au noir pour arrondir leur fin de mois. Au 
début de la décennie 90, le taux d’inflation dans l’économie était im-
portant avec un pic de 32% en 1992 pour décroître et se stabiliser 
sur la période suivante (2000 – 2009) autour d’une moyenne de 4% 
annuellement.

c) Graphique 4/Le salaire minimum national garanti X3
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Il en est de même du SMNG (X3) attribué à une majorité de tra-
vailleurs dont la valeur monétaire ne correspond nullement au coût 
réel de la vie. Une grande partie de ces travailleurs investit le secteur 
informel en raison de leur faible pouvoir d’achat qui n’a pas connu 
une amélioration significative au cours de la période étudiée comme 
le montre le graphique plus haut.

Graphique 5 /Le taux de chômage X4

On constate que le taux de chômage est un facteur crucial de la 
taille croissante des activités informelles. En dépit d’un fléchissement 
de sa courbe ces dernières années du fait d’une politique volontariste 
de l’Etat de créer des emplois notamment à travers des dispositifs 
d’emploi publics de type ANSEJ, CNAC…, les ménages recourent 
souvent à l’emploi secondaire. En outre, la catégorie des chômeurs, en 
particulier les primo demandeurs d’emploi qui ne peuvent pas obte-
nir un emploi formel (quand leurs qualifications ne répondent aux 
exigences de la majorité des entreprises publiques ou privées), entrent 
dans la clandestinité pour survivre et subvenir à leur besoins essentiels 
en acceptant de travailler au salaire proposé par les employeurs.

Graphique 6 / Le prix du Pétrole

Le prix du pétrole (X5) est une variable stratégique de l’économie 
algérienne, il conditionne en grande partie les grands équilibres de 
l’économie et du devenir du pays. 
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Toute variation du niveau des prix sur le marché international des 
hydrocarbures affecte directement le budget de l’Etat et par suite la 
dynamique de croissance du pays. Sur la période étudiée, les prix du 
pétrole ont connu une hausse continue jusqu’à atteindre les 100 $ par 
baril en 2008. Ce qui a permis de renforcer le budget de l’Etat pour 
assurer les importants investissements publics réalisés au cours de la 
période étudiée.

Graphique 7/ La charge fiscale 
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Enfin la charge fiscale (X6), reflétée dans le système d’imposition 
des revenus influence lourdement le comportement des agents éco-
nomiques à l’égard du respect ou du non respect de la règlementa-
tion fiscale et sociale. Même si la courbe fait apparaître une évolu-
tion stable de la fiscalité sur la période (excepté en 1993), le caractère 
bureaucratique de la collecte des impôts (complexité des procédures) 
pousse souvent les acteurs économiques à se soustraire à leurs obliga-
tions fiscales. 

Les indicateurs

Pour les variables indicatrices, on a opté pour deux éléments  : le 
PIB (Produit intérieur brut) per capita et la masse monétaire M2. 
D’autres variables explicatives du phénomène de l’économie infor-
melle auraient pu être choisies dans le modèle, mais en raison de l’in-
digence de l’information sur certaines d’entre elles, elles ont été de 
facto exclues du calcul.

Graphique 8/ Indicateur Y1 :Le PIB

L’examen de la courbe de la croissance du PIB montre une relative 
stabilité de cet indicateur sur la période 1990-2009 reflétant cepen-
dant légèrement une augmentation du revenu par habitant sur la pé-
riode étudiée.
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Graphique 9/ Indicateur Y2 :La masse monétaire M2

Pour la masse monétaire M2, on note un dynamisme de la circula-
tion monétaire à partir des années 2000 correspondant aux injections 
massives d’investissements publics dans l’économie nationale décidés 
par les pouvoirs publics au cours de la période étudiée.

Description du modèle mimic

Comme mentionné plus haut, le modèle MIMIC comprend deux 
ensembles d’équations : l’équation structurelle et l’équation de mesure. 

L’équation structurelle est celle qui relie la variable latente (η) aux 
variables causales (X). L’équation de mesure est celle qui relie la variable 
latente (η) aux variables indicatrices (Y). Elle sert à quantifier l’écono-
mie informelle. Elle s’exprime mathématiquement comme suit :

En incorporant les variables choisies dans le modèle structurel, 
celui-ci s’écrit : 
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Pour les modèles de mesures relatifs aux indicateurs, on les formule 
comme suit :                                      (Premier modèle de mesure), 

                      , (Deuxième modèle de mesure).
Avec : 

η : taille de l’économie informelle en pourcentage du PIB officiel au 
temps(t).
(TCH)t : taux de chômage. 
(FAR) : Le fardeau fiscal en pourcentage du PIB officiel.
(DP)  : Consommation gouvernementale finale en pourcentage du 
PIB officiel.
(SNMG) : Salaire national minimum garanti
(PP) : Prix de pétrole, 
(INF) : Taux d’inflation.
ζ : Terme aléatoire du modèle structurel.

En initialisant le coefficient (λ1) à -1 dans le premier modèle de 
mesure et en remplaçant l’expression de la variable latente (h), dans le 
premier modèle de mesure, par son expression dans le modèle struc-
turel, on obtient :

 Avec : 

Dans une seconde étape, on additionne au second modèle de me-
sure (M2), l’expression 

λ2 * (PIB capita).
Analytiquement, on procède comme suit :

Finalement, on obtient un système d’équations simultanées carac-
térisé par les deux équations suivantes :
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SECTION 3 : 

Exposé des résultats, discussions 
et interprétations

Dans cette seconde partie, nous présentons brièvement les résul-
tats du modèle d’estimation, le calcul de la taille de l’économie infor-
melle, et la contribution relative de chaque variable causale à la taille 
de l’économie informelle. 

Estimation et l’analyse critique des résultats

A partir des équations précédentes telles qu’indiquées plus haut et 
utilisant les séries de données de la Banque mondiale et de l’Office 
national des statistiques et se servant du logiciel eviews 6 pour cal-
culer les variables du modèle construit, nous obtenons les équations 
estimées suivantes :

Résultats d’estimation de la première 
équation de mesure :

PIB / capita = 125.74 - 0.42 * Taux d’inflation - 0.076 * ∆ SNMG + 1.46e-08 * 
∆ Dépenses publiques - 0.97* Taux du chômage.
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Tableau 2 Résultats d’estimation de la première équation de mesure :

Dependent Variable : PIBCAPITA
Method : Least Squares
Date : 09/14/13 Time : 15 :18
Sample (adjusted) : 1991 2009
Included observations : 19 after adjustments

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob..

NF -0.429952 0.048618 -8.843551 0.0000

DSNMGSS -0.076181 0.032155 -2369157 0.0327

DSNMGSS -0.076181 0.032155 -2369157 0.0327

DDPSS 1.46E-08 3.67E-09 3.983332 0.0014

TCH -0.975966 0.113920 -8.567147 0.0000

C 125.7470 3.473029 0.0000 36.20673

R-squared 0.967642 Mean dependent var 104.6272

Adjusted R-squared 0.958396 S.D. dependent var 10.95968

S.E. of regression 2.235445 Akaike info criterion 4.667692

Sum squared resid 69.96100 Schwarz criterion 4.916228

Log likelihood -39.34307 Hannan-Quinn criter. 4.709754

F- statistic 104.6634 Durbin-Watson stat 1.775546

Prob (F-statistic) 0.000000

Résultats d’estimation de la deuxième équation  
de mesure :
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Tableau 3 Résultats d’estimation de la deuxième équation de mesure :

Dependent Variable : M2
Method : Least Squares
Date : 09/14/13 Time : 18 :46
Sample (adjusted) : 1991 2009
Included observations : 19 after adjustments

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob..

ESTPIBCAPITA1 0.634811 0.153095 4.146526 0.0007

C 46.82478 1.755733 26.66964 0.0000

R-squared 0.502832 Mean dependent var 49.76217

Adjusted R-squared 0.473587 S.D. dependent var 9.651356

S.E. of regression 7.002477 Akaike info criterion 6.829706

Sum squared resid 833.5896 Schwarz criterion 6.929120

Log likelihood -62.88220 Hannan-Quinn criter. 6.846531

F-statistic 17.19368 Durbin-Watson stat 0.907646

Prob (F-statistic) 0.000675

Le tableau suivant résume les résultats d’estimation des deux mo-
dèles de mesures (Coefficients et tests), comme suit : 

Tableau 4 : Résultats d’estimation des modèles

MIMIC 4-1-2

Les causes
(t-statistic)> 2.201

Dépenses publiques 1.46e-08
(3.98)*

Taux d’inflation - 0.42
(- 8.84)*

SNMG - 0.07
(- 2.36)

Taux du chômage - 0.97
(- 8.56)*

La constante (C) 125.74
(36.20)*

Les indicateurs

PIB per capita -1
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MIMIC 4-1-2

M2 0.63
(4.14)* 

Model diagnostics (perfect fit) 

R- squared 0.96

F- statistic 0.000000

Durbin – Watson stat.

Multi. Normality

Breusch – Godfrey Serial Correlation 
LM
Test2

(p-value > 0.05)

0.71
0.60

Heteroskedasticity Test : Breusch-Pagan-Godfrey 3 0.43
0.37
0.63

Source : Elaboré par les auteurs à partir de logiciel EVIEWS 6.

Interprétation des résultats : 
En résumé des modèles testés et suite au tri effectué sur ces modèles en 
éliminant toutes les variables explicatives non significatives, nous avons 
choisi le modèle mimic 4-1-2 comme le meilleur modèle. Les princi-
paux facteurs explicatifs de l’économie informelle algérienne sont : le 
taux d’inflation, les dépenses publiques, le taux du chômage et le snmg.

Graphique 10 / Estimation du modèle MIMIC (4-1-2)

Graphiquement, notre modèle mimic (4-1-2) peut être représenté ainsi :
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D’après les résultats de cette estimation indiqués plus haut, nous 
pouvons dire que l’influence des variables explicatives sur l’économie 
informelle est bien significative du fait que, la probabilité de Fisher 
(F-Statistic = 0.0000) est inférieure à (0.05). Le Durbin-Watson qui 
est égal à (1.77) montre l’absence d’une éventuelle auto corrélation 
des erreurs. Les valeurs de R2 (0.96) et de R2 ajusté (0.85) montrent 
que l’ensemble des variables explicatives choisies du modèle théorique 
ont bien une influence sur la variable expliquée. 

En conséquence, ces résultats expliquent le fait que le modèle est 
globalement satisfaisant. Les coefficients des variables, en plus de la 
constante, sont significatifs à 50%. En effet, les résultats montrent 
que, les variables, prix de pétrole et fardeau fiscal (impôts directs, 
impôts indirects et cotisations sociales), n’on pas d’impact décisif sur 
l’économie informelle. 

Par contre, les coefficients relatifs aux taux de chômage (0.97), 
taux d’inflation (0.42), dépenses publiques (1.46E-08) et le SNMG 
(-0.076) expliqueraient largement la croissance de l’économie infor-
melle en Algérie. Par conséquent, un accroissement de 1% du taux 
d’inflation impliquerait une augmentation de 0.42% de l’économie 
informelle. Une hausse de 1% du taux de chômage entraînerait une 
augmentation de 0.97% de l’économie informelle. Une élévation de 
1% de dépenses publiques donnerait une augmentation de (1.46E-
08%) de l’économie informelle, et une diminution de SNMG de 1% 
supposerait une augmentation de 0.07% de cett dernière.

Graphique 11/ Diagramme du taux d’évolution de l’économie informelle 
(Période 1990-2009)
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2/ Courbe de taux d’évolution de l’économie informelle

Graphique 12/ la courbe de l’économie informelle et celle du PIB (1990- 2009)

Nous pouvons observer à travers l’examen des courbes d’évolution 
de l’économie informelle et celle du PIB que celles-ci suivent des mou-
vements ascendants parallèles. Ce qui signifie qu’il existe une relation 
étroite entre la croissance de l’activité économique officielle et celle 
de l’économie informelle. Théoriquement, nous pouvons dire que 
lorsque le taux d’activité de l’économie formelle augmente l’activité 
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économique souterraine augmente également, donc, il ya une rela-
tion positive entre ces deux éléments. Par ailleurs, on peut expliquer 
la courbe de croissance de l’économie informelle par la dynamique 
économique enclenchée à partir des années 2000 grâce à d’ambitieux 
programmes d’investissements publics dont la maîtrise des flux n’a pas 
été toujours évidente. Ceci a entrainé des dérèglements sur tous les 
plans, en l’occurrence des informalités de type corruption, détourne-
ments de biens publics…

Benchmarking et procédure d’estimation 
de la taille de l’économie informelle : 

Comme il a été indiqué plus haut, l’un des objectifs de cette re-
cherche est de déterminer le développement et la taille de l’économie 
informelle en Algérie en pourcentage du PIB officiel.

L’économie informelle en pourcentage du PIB est calculée en 
convertissant l’indice l’économie informelle estimée par le modèle 
MIMIC. Ainsi, le modèle MIMIC fournit juste un ensemble de coef-
ficients à partir desquels on peut calculer un indice ordinal qui montre 
la dynamique de l’économie souterraine2.

Bien qu’il existe plusieurs procédures de calibration, il n’y a pas 
d’accord sur la meilleure méthode qui conduit aux résultats les plus 
crédibles. En outre, ces différentes procédures sont fondées sur de 
multiples hypothèses majoritairement basées sur la relation entre la 
mesure de l’économie observée et non observée.

La procédure de calibration (benchmarking procédure), appliqué 
ici, est utilisée dans Dell’Anno et Schneider (2003), qui utilisent la 
formule suivante : 

Avec  : ή est la valeur exogène, elle est égal à (34.1 % du PIB). 
(Schneider and Buhn (2007)

Le graphe suivant montre l’économie souterraine en % de PIB par 
l’approche MIMIC :

2 – dell’anno, Roberto and schneider, Friedrich. 2006. “Estimating the Underground 
Economy by Using mimic Models  : A Response to T. Breusch´s critique”. Working Paper 
No. 0607. 
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Tableau 5 : la taille de l’économie informelle en Algérie 
(1990-2009) (en % du PIB)

Source : Elaboré par les auteurs

Graphique 13/ L’économie informelle en Algérie en % du PIB 
(1990- 2009) 

Comme on peut le voir sur le graphique ci-dessus relativement à 
la taille de l’économie informelle par rapport au PIB, la dimension 
de l’économie informelle prend des proportions importantes dans 
l’économie, dont le taux varie entre 41,68% et 46,43% sur la pé-
riode 1991– 2009. A partir de l’année 1999, on note un dynamisme 

Années

1991 41.68

1992 43.66

1993 44.96

1994 41.82

1995 43.50

1996 46.32

1997 45.75

1998 42.84

1999 43.97

2000 44.59

Economie
informelle 
en % du PIB

Années
Economie
informelle 
en % du PIB

2001 43.50

2002 45.34

2003 45.93

2004 46.34

2005 45.27

2006 46.19

2007 45.30

2008 47.27

2009 46.43 
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croissant de l’économie informelle qui s’expliquerait probablement 
par la relance économique qu’a connue l’Algérie sur cette période 
avec, notamment, l’exécution d’importants programmes de dévelop-
pement financés sur le budget de l’Etat. Il est remarquable de noter 
que le caractère étatique des dépenses d’investissements et leur impor-
tance au cours de cette période pourrait aisément expliquer le poids 
de l’économie informelle dans les structures économiques et sociales 
de l’Algérie. Et les résultats économétriques de l’étude viennent large-
ment le confirmer. 
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Conclusion générale 

La tentative de quantification de l’économie informelle économétri-
quement à travers l’utilisation du modèle MIMIC révèle particulière-
ment l’influence de certaines variables causales dans la détermination 
de la croissance de l’économie informelle en Algérie, en l’occurrence 
les dépenses publiques de l’Etat, le taux d’inflation, le taux de chô-
mage et le SNMG. Les résultats de l’étude montrent la profondeur du 
phénomène dans les structures économiques et sociales reflétés dans 
la dimension croissante de la taille de l’économie informelle au fil des 
ans. De ce fait, l’économie informelle en Algérie apparaît comme un 
phénomène structurel qui s’est enraciné dans les comportements et les 
habitudes des agents économiques.

Les transformations économiques et politiques opérées dans le 
pays au cours des vingt dernières années ont certainement contribué 
à l’émergence fulgurante de cette économie en l’absence d’un sys-
tème de régulation institutionnel efficace permettant de contenir la 
poussée incontrôlée de ce type de manifestations. Dans ce sens, les 
réformes menées à la fin des années 1980, à savoir la libéralisation 
économique et politique du pays (ouverture sur le commerce exté-
rieur, privatisation des entreprises publiques, multipartisme, révision 
de la constitution…) semblent avoir boosté le dynamisme de l’écono-
mie informelle. En outre, le caractère bureaucratique de l’économie, 
la multiplication des lois et leur complexité, la faiblesse du système 
judiciaire, l’absence de contrôle pourraient apporter des éléments de 
compréhension à la croissance de l’économie informelle sur la période 
1989 – 2009. 

Globalement, le mérite de cette étude est d’avoir évalué sur le 
plan macro-économique la dimension économique de l’économie 
informelle en Algérie. Les résultats trouvés permettront de prendre 
conscience de l’ampleur du phénomène dans la société et l’écono-
mie algérienne et devront inciter les pouvoirs publics, tous secteurs 
confondus, de réviser les politiques publiques poursuivies jusque-là en 
matière de gestion de l’économie nationale. Une meilleure rationali-
sation des dépenses publiques, une gestion rigoureuse de la monnaie, 
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une utilisation efficiente des ressources humaines ainsi qu’une répar-
tition éclairée des revenus permettront de réduire considérablement 
le niveau de cette économie informelle en Algérie. En bref, l’exigence 
d’une meilleure gouvernance de l’économie algérienne est de mise 
pour arrêter la propagation continue de ce phénomène. Elle devrait 
passer par la réforme de l’Etat lui-même en réduisant le degré de bu-
reaucratisation de l’économie, en assouplissant les règlementations 
publiques, en restructurant le secteur privé, en améliorant l’environ-
nement des affaires …
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Appendix 6 : Residual tests 

Model 01 : MIMIC 6-1-2 
Serial correlation test (LM test) :

Heteroscedasticity (Breusch-Pagan-Godfrey test)

Model 02 : MIMIC 4-1-2, a 
Serial correlation test (LM test) :

Heteroscedasticity (Breusch-Pagan-Godfrey test) :
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Model 03 : MIMIC 4-1-2, b (*) 
Serial correlation test (LM test) : 

Heteroscedasticity (Breusch-Pagan-Godfrey test) :

Appendix 7 : Descriptive statistics :

Source : EVIEWS 6.
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Appendix 8 : (stationarity results) : 
GDP per capita : 

At level :
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In first difference :
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Money and quasi-money (M2) : 
At level :
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In first difference :
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Unemployment rate : 
At level :
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In first difference :
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Government expenditures : 
At level :

6868
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In first difference :

6969
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Crude oil prices : 
At level  :

7070
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In first difference :

7171
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Inflation rate : 
At level :

7272
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In first difference :

7373
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Minimum wages : 
At level :

7474



Annexes

In first difference :

7575
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Tax burden : 
At level :

7676
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Interest rate : 
At level :

7777
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In first difference :

7878
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